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VJItOÏINS  Refrésïntans, 

_VoU,p  avez  envoyé  à une  commiffion  , compofée  de 
vos  collègues^  Cornudet , Gaultier  ( de  l’Ain  ) J Vernier 
Citadella  & RoJJee,  une  rêfolution  du  14  du  mois  dernier'’ 
relative  à l’orga  nifation  de  Genève  & defon  territoire  ’ 
Cette  rêfolution  a été  prife  dans  la  forme  d’urgence. 
Les  motifs  qui  1 expriment  font  rédigés  en  ces  termes: 
« Le  Confeil  des  Cinq  - Cents , après  avoir  entendu  le 
* raPP°rt  cl  une  commiffion  fpéciale  ; 

” Confidérant  que  les  états  compofant  la  ci  - devant 
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» république  Genève,  font  aftuelkmew  parcie.de  la  Répu- 
” rConMeWqu-èn  conféquence  il  eft  juftt 

” : le*  P ;-E-S 

» Kr&dl’lois.:  de  la  République  dans  cette  nouvelle. 

» portion  de  fon  territoire  , 

» Déclare  qu’il  y a urgence , » d’adoote  r 

, v“rrt";°;rS»:““  t 

PS  ,"p“'  1“  to.ifi5ttaf.OT,.  énoncées  an  pteambnle  de 

k La°qùeftion  fourni fe  au  Confeil  tient  à des  intérêts  gé- 
^ à des  intérêts  particuliers.  Pour  en  déterminer 

ptincpe.  de  fa  M,. 

f,„,„io,.  r-TjrS^Î^SSfc.  * F»t‘ 

D““,  ‘mïtif  puifé^dànsles  confidération.  de  l'inté.ét  pat- 
S.«  ne  pouvoit  ni  »= 

StrSK' STâ.  .;  donc  non- 
ri  t nfeftuHr  que  fous  fes  rapports  avec  tintera  gé- 
néral des  adminiftrés  qu’il  s’agit  de  pourvoit  , avec  iinte- 

S du  uéfot  public,  & avec  le*  ddpoliyons  de  laéte  conl 
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titutîoiinel.  C’eft  fous  ces  trois  points  de  vue  que  nous  allons 
vous  la  préfenter. 

Avant  de  développer  les  réflexions  auxquelles  votre  corn 
million  s’eft  fixée  , il  convient  de  donner  au  Confeil 
une  efquifTe  de  la  confiftance  aduelie  du  département  du 
Mont-Blanc, 

Les  cartes,  qui  repréfentent  cette  portion  intérefTante  de 
la  République,  ne  font  point  d'accord  fur  la  lorame  de  la 
futface  qui  lui  appartient  réellement.  Les  unes  bornent  fa 
capacité  à 117  myriamètres  , d’autres  letendent  à 218  j 
mais  les  unes  ôc  les  autres  fe  concilient  pour  lui  attribuer 
une  force  fupérieure  à celle  que  la  confiitution  a limitée 
pour  chaque  département. 

. Si  , pour  diffiper  rincertirude  que  cette  difcordance  inf- 
pire , on  confulte  le  tabi&gu  de  la  répartition  de  la  con- 
tribution foncière  , rédigé  pour  l’an  5 entre  tous  les  dé- 
partemens  , 3c  formé  d’après  les  états  de  futface  8c,  de  po^ 
pulation  , on  trouve  un  excédant  bien  plus  confidérable  : 
car  il  y eft  établi  que  le  département  du  Mont- Blanc  réunit 
un  enfemble  de  264  myriamètres  ; ce  qui  , fur  le  pied  du 
maximum  conftitué  , offre  , pour  un  feul  département , un 
efpace  qui  furpaffe  du  double  celui  que  peuvent  comporter 
deux  différens  départemens! 

Ces  faits  pofes,  examinons  fi  le  projet  de  loi  qui  vous 
occupe,  blefîe  les  difpoiioons  de  faéfe  conflitutiocneh 

Cette  proportion  eft  négativement  réfolue  par  les  ar- 
ticles premier  Sc  fécond  de  la  confiitution. 

Dans  le  premier  il  eft  dit:  La  France  efi  divifée  en 

dèpartemens . Le  nombre  eft  laiffé  en  blanc  ; ce  font  des 
points  qui  en  rempliffent  la  place. 

L article  II  porte  : Les  limites  des  dèpartemens  peuvent 
être  changées  ou  rectifiées  par  le  Corps  législatif  ; maïs,  en 
ce  cas  la  furface  d un  département  ne  peut , excéder  cent 
myriamètres  quarrés  ( quatre  cents  Lieues  quarrees  moyennes  ). 

Si  le  nombre  des  dèpartemens  n'eft  pas  numériquement/ 
arrêté  , fi  leur  quantité  n’eft  pas  irrévocablement  fixée  , 
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fi  la  conftitution  permet  de  changer  leurs  limites  5 fi  enfin 
elle  ne  défend  que  l'&bforption  , l’envahiffement  de  ceux 
qu’elle  a créés , la  réfolution , qui  maintient  les  départe- 
mens  de  l’Ain  & du  Mont-Blanc,  qui  fe  borne  à toucher 
à leurs  limites  j eft  donc  concentrée  dans  les  termes  cons- 
titutionnels ; elle  ne  peut  donc  blefler  les  difpofitions  de 
notre  pa&e  foetal. 

Ces  vérités,  & les  conféqtsences  qui  en  découlent,  font 
fi  palpables,  & d’une  évidence  telle 3 que  ce  n’eft  point  par 
des  ©Dje&ions  diredes  que  Ton  a cherché  à les  attaquer;  c’eft 
en  déplaçant  la  queftion,  ou  plutôt  en  en  introduifant  une, 
qui  eft  abfolument  étrangère  au  fujet'  de  la  délibération  , 
ôc  tout  à la  fois  en  détournant  le  fens  & l’efprit  des  ar- 
ticles 49  , So  & 5i  de  la  constitution. 

Ces  articles  portent  : Chaque  département  concourt  , à 
raifon  de  fa  population  feulement , à la  nomination  des  membres 
du  Confeil  des  Anciens  y & des  membres  du  Confeil  des 
Cinq  - Cents . 

Tous  Les  dix  ans  le  Corps  légijlatif  > d’après  les  états  de 
population  qui  lui  font  envoyés  détermine  Tt^nombre  des 
membres  de  l’un  & de  l’autre  Confeil  que  chaque  départe** 
ment  doit  fournir . 

Aucun  changement  ne  peut  etre  fait  dans  cette  réparti- 
tion durant  cet  intervalle. 

De  là  on  a fait  un  dilemme  , & on  a dit  : « Ou  vous 
# irez  contre  la  répartition  que  règle  la  loi  du  27  pluviôfe 
» an  5 , & vous  irez  contre  la  conftitution  ; ou  vous  la 
» maintiendrez  ( cette  répartition  ) , & vous  irez  comte 
» l’article  49  qui  la  preferit  à raifon  de  la  population  feu- 
„ lement  : ainlî , dans  tous  les  cas,  a-t-on  conclu,  la  rér 
» folution  eft  inconftitutionnelle.  » 

Nous  avons  dit  que  ce  raifonnemenc  ne  fe  rapportoit 
point  à Phypothèfe  ifoîée  dont  le  Confeil  eft  fai  U ; Sc  en 
effet  , la  réfolution  ne  foumet  point  la  queftion  de  favoir 
quel  fera  le  nombre  des  députés  que  le  département 
projeté  devra  envoyer  au  Corps  légiflatif,  ni  fi  ce  nombre 


fera  pris  fur  celui  que  fournit  a&uellement  , foie  le  dé- 
partement de  l’Ain  , liait  celui  du  Mont-Blanc. 

Elle  ne  propofe  enfin  aucuns  changement  à la  répar- 
tition décrétée  par  la  loi  du  27  pluviôle  : toutes  ces  quef- 
nons  forcent  du  cercle  de  la  dücuffion.  La  réfolution  ne 
preie» ce  qu’un  feul  problème  à réfoudre  ; c’eft  celui  de  favoir 
11  on  Pei,t  détacher  quelques  portions  de  ces  deux  dépar- 
temens , pour  les  joindre  à un  territoire  récemment  réuni 
a la  République  : & , comme  le  Confeil  vient  de  le 
remarquer  , ce  point  de  légillation  ne  peut  être  douteux 
» eft  textuellement  décidé  par  l’article  IV  de  notre  pa&e 
oci„  . ainfi  cette  objection  eft  ici  fans  application  . con- 
lequemment  fans  force. 

Nous  pourrions  porter  cette  réfutation  plus  loin  & com- 
battre vuftorieufement  l’obje&ion  d’une  manière  directe. 

- efe!)  cl|1,e^  l’efprit , quel  eft  le  but  des  trois  articles 
invoqués  de  la  parc  de  ceux  qui  ont  attaqué  le  projet  de 
loi  qui  vous  eft  fournis  ? tri 


i'  Yie%<5Ue  5lla<Ne  département  foir  repréfenté  au  Corps 
gl  atl  > N fur-tout  qui!  le  foit  dans  la  proportion  ftriâe 


& rigoureufede  fa  population.  Tel  eft  limier  cb  s1 , 
i objet  principal  de  ces  trois  articles  conftitutionnels. 

Ea  fixation  Sc  l’inamovibilité  du  nombre  des  députés 
pendant  dix  ans  ne  font  que  fecondaires  ; l’effet  que 
lune  & 1 autre  doivent  obtenir,  eft  elTemieHemenc  fub- 
ordonne  a 1 accomplilfement  du  vœu  confacré  par  le  pré- 
cepte pnmitf i Ce  précepte  eft  le  guide  de  ceux  qui  lui 
luccedent  j c eft  lui  qm  eft  conftitué  leur  régulateur  : lui  feul 
peur  leur  donner  del’aéfivité.  Ainf. , tant  que  la  population 
neft  point  arretée  , ou  , ce  qui  revient  au  même  .quelle 
_eft  avec  inexactitude  ; ou  , fi  on  veut , dès  que  la  repré- 
sentation eft  difproportionnée  à la  maffe  de  la  population 
* que  le  principe  originaire  eft  violé  , la  fixation  & l’ina- 


movibilité du  nombre  des  députés  , qui  ne  "doivent  avoir 
lieu  (X  fe  foutenir  qu’autant  quelles  font  fia  conféquence 
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jufte  8c  fcrupuleufe  du  principe  principal  : cette  fixation, 
cette  inamovibilité  , difons-nous  , ne  peuvent  plus  exifter , 
elles  deviennent  vicieufes , elles  font"  milles,  8c  elles  doi- 
vent être  rectifiées*  Alors  la  répartition  doit  être  changée 
8c  rétablie  dans  une  fidèle  proportion  avec  la  malle  cie 
la  population. 

Cette  vérité  fe  manifefte  davantage  lorfque  1 on  re- 
marque que  c’eft  la  confiitucion  qui  veut  ce  fcrupulenx 
rapprochement  dans  la  combinaifun  de  la  repréfentanon 
avec  la  population  Ôc  que  c’eft  une  loi  réglementaire  qui 
doit  en  opérer  la  confeétion  ; 

Que  , par  fou  caractère  , le  précepte  eft  immuable  . 8c 
n eft  expofé  à aucune  erreur  , tandis  que  fon  application 
peut  être  fautive  , 8c  que  , par  la  nature  , elle  eft  fufcep- 
tible  de  modification. 

Enfin  y lorfque  Ton  obferve  qu’il  ne  peut  etre  touché  a la 
maxime  conftitutionnelle  , qu’elle  doit  être  ftnétemenc 
exécutée  5 8c  que  , par  cela  même  , il  peut  devenir  ooliga- 
toire  d’enreéfcifier  l’application. 

Si  ces  puifiantes  réflexions  5 qui  font  puifees  dans  le  texte 
de  nos  inftitutions  , qui  émanent  de  la  théorie  de  nos 
principes  fociaux,  dévoient  cependant  ne  pas  lu  dire  pour 
opérer  convidion  , nous  pourrions  les  fortifier  encore  par  , 
des  rapprochemens  décififsr 

ïd  eft  celui  des  circonftances  dans  lefquelles  le  trouvent 
les  pays  conquis  tant  fur  la  rive  gauche  du  Rhin  que  fur 
les  côtes  de  la  Grèce. 

En  fan&ionnant  le  fyftême  que  l’on  oppofe  à la  réfo- 
lution  , il  faudroit  traiter  les  fix  départemens  formés  dans 
ces  riches  8c  populeufes  contrées , avec  plus  de  défaveur  que 
ne  l’a  été  la  Belgique  ; il  faudroit  les  priver  , pendant  neur 
années , de  l’avantage  de  fe  faire  représenter  au  Corps  e- 
giflatif,  8c  les  fevrer  , pendant  un  aufti  long  terme  , du 
droit  précieux  qui  leur  eft  naturellement  alluré  par  leur 
aifociaticm  aux  deftinées  de  la  République. 
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Cette  privation,  nous  le  demandons  aux  adverfairps  de 
la  réfolution,  fetoit  - elle  d’accord  avec  la  de. 1 ’ 

refpireroit-elle  cet  efprit  de  juft.ce  qui  car  acte  n fe  !«**-* 
de  la  grande  nation  ? pourvoit-elle  fe  foutenir  devant  lec.at 
de  cette  générofué  françaife  , dont,  en  femblab  e occaûon  , 

la  commune  de  Chambéry  elle-même  & tout  le  départe- 
ment du  Mont-Blanc  ont  reflfenti  le?  bienfaits  . 

Nous  pourrions  donc  conclure  qu’il  peut  être  fait  des 
cliangemens  dans  la  répartition  du  nombre  des  députés 
au  Corps  légi  datif  fans  bleder  les  dtfpoluions  des  articles 
4o,  5 o & 5i  de  notre  patte  focial  ; nous  pourrions  meme 
ajouter  qu’il  eft  des  circonftances  , lors  defquelles  il  neft 
pas  permis  de  s’abftenir  de  retoucher  à cette  répartition, 
fans  enfreindre  le  vœu  impératif  de  la  confhtution. 

Mais  c'eft  trop  s’arrêter  à cette  objettion  : -nous  avons 
fait  connoître  quelle  était  prématurée  , qu el-e  n «voie 
aucun  rapport  à l’objet  de  la  réfolution  , & que  e e- 
voit  être  écartée  de  la  difcufiion  : ainfi  , en  rentrant  dans 
les  limites  que  la  réfolution  a élevees  , nous  pouvons 
dire,  comme  nous  l’avons  établi,  que  1 orgamfmon  qui 
vous  eft  propofée , concorde  exattement  avec  les  principes 
conftitués  par  la  loi  fondamentale  de  l’Etat. 

Elle  ne  porteroit  pas  le  même  carattère  (cette  organifation) 
fi  le  fyftêmeqn’cn  lui  oppofe  eût  prévalu , & fi  on  eut  remis 
le  territoire  de  Genève  au  département  du  Mont-Blanc. 

Nous  avons  fait  connoître  au  Confeil  que  ce  départe- 
ment embrafle  une  furface  qui  excède  du  double  & au-dela  , 
celle  a laquelle  la  con (finition  a voulu  que  chaque  depar- 
tement fût  limité.  Nous  convenons  que  cette  étendue  nettr 
pas  avouée  de  toutes  parts  ; mais  la  pmftance  de  la  vente 
n’a  pas  permis  de  refufer  à ce  département  un  arrondiLe- 
ment  qui  furpafte  celui  conftitutionnellement  fixe  : or  , y 
ajouter  encore , & augmenter  cet  excédant  de  tout  le  terri- 
toire de  Genève  , c’eût  été  porter  la  main  fur  notre  arche 
fainte  c’eût  été  commettre  ouvertement  une  mconlutu.- 
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tionnaiite  inexcafable.  Le  refpeèl  dû  à notre  padte  fociaf 
a donc  été  religieufement  obfervé  dans  la  mefure  oui  vous 
eft  loumife  ; & autant  il  eft  vrai  de  dire  que  la  réfolution  , 
tel.e  qu  elle  a été  adoptée , eft  régulière  & renfermée  dans 
les  termes  de  la  loi  fondamentale  de  l'État,  autant  il  feroic 
vrai  oe  1 accufer  de  les  avoir  violés  , fi  elle  eût  fandionné 
ia  doctrine  qui  Ta  attaquée. 

Nous  paiTons  â la  fécondé  proportion. 

Lorfqu  il  s agit  de  placer  le  fiége  des  autorités  principales 
d un  departenient , là  fans  doute  fe  trouvent  la  commodité 
& 1 .intérêt  general 9 ou  fe  rencontrent  îa  centralité  du  ter-, 
j1»*01*6  ^ P°Pu]a^on-  Quand  les  relations  de  commerce, 
d inftrüâ  on  & d affaires,  ont  déjà  fait  contracter  aux  ad- 
mimftrés  la  douce  habitude  de  fréquenter  une  localité  qui 
a tous  ces  avantages  réunit  encore  celui  d’être  d’un  accès 
commode  8c  facile,  ce  feroit  les  pourvoir  défobiigeamment, 
8c  leur  rendre  trop  pénibles ^ trop  onéreux,  les  moyens  d’ob- 
tenir les  fecours  civils  que  la  conflitution  leur  affure,  que 
de  les  forcer  daller  les  trouver  à des  diftances  fort  éloi- 
gnées , dans  un  lieu  étranger  à chacune  de  leurs  relations , 
loir  d’intérêt , foit  d affeChon. 

Lefprit  8c  la  lettre  de  la  conflitution  ont  cherché  à 
preferver  les  citoyens  français  d’une  fituaticn  auflî  dégoû- 
rante.  L intention  qui  a dirigé  la  confection  de  certe  chartre 
précieufe,  eft  clairement  développée  dans  l’article  5 , où  il 
eft  dit  que  la  diftance  féparative  de  la  commune  la  plus 
eioignee  de^  celle  du  chef-lieu  du  canton  ne  pourra  excéder 
un  myriamètre.  Ainfi  , dans  ia  détermination  du  local  cil 
doivent  heger  les  autorités  conftituées  , le  paCle  focial  a 
impoié  au  Corps  légsftatif  le  devoir  de  choifir  celui  dont 
les  rayons  s étendent  avec  une  égalité  proportionnelle  fur 
tous  les  points  de  1 arrondiffement. 

En  raifant  1 application  de  ce  principe  , voyons  quelle  eft 
celle  des  deux  communes  réclamantes  qui  réunit  en  fa  faveur 
la  condition  eftèntielle  que  la  cpnftijcution  a preferite  pour 
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pouvoir  devenir  chef- lieu  d’un  établiiTetnênt  commun  à 
p lu  (leur  s adminiflrés. 

Cette  queftion  de  fait , quoique  la  plus  importante , on 
peut  même  dire  la  feule  influente  furie  fort  de  la  réfolution  , 
puifqu’eile  tient  à la  lettre  de  la  cbnftjtütion  , cette  queftion, 
di Tons- nous  , ne  p#éfente  aucune  difficulté,  ni  à réfoudre, 
ni  même  a vaincre. 

Pour  faire  connoître  que  Genève  eft  plus  central , plus 
convenable  que  Chambéri  , nous  pouvons  nous  borner  â la 
citation  de  deux  faits.  Les  conféqaences  qui  en  réfultent, 
établirent  jufqu  a l’évidence  l’impoffibiîité  où  fe  trouve  le 
chef-lieu  du  département  du  Mont  - Blanc  de  foittenir  la 
concurrence  avec  Genève , en  ce  qui  concerne  la  commodité 
& l’avantage , non  pas  feulement  du  plus  grand  nombre  , 
mais  même  de  tous  & un  chacun  des  citoyens  qui  fé 
trouvent  enveloppés  dans  le  circuit  réfolu.  Les  voici  )ce$ 
deux  faits. 

Des  canrons  affeétés  au  département  projeté  , celui  dé 
Frangi  eft  le  plus  à la  proximité  de  Chambéri.  Ce  rap- 
prochement n’eft  coupé  que  par  un  intervalle  de  fix  myria- 
mètres.  Ely  bien  ! la  diftance  qui  fëpare  ce  canton  de  la 
commune  de  Genève  efl  encore  moindre  de  moitié  : elle 
ne  s’élève  qu  a trois  myriamètres. 

D un  autre  coté  , dans  la  circonfcription  propofée , on 
calcule  que  1 efpace  à parcourir  , du  canton  le  plus  éloigné 
jufqu  a Genève  , n’eft  que  de  cinq  myriamètres  , tandis  qu’à 
partir  dit  meme  but  pour  arriver  à Chambéri  9 on  auroit 
à longer  un  ruban  de  quatorze  myriamètres, 

St  de  ces  points  extrêmes  nous  paffions  aux  termes  irttér* 
médtaires , de  fi  nous  entreprenions  de  raifonner  fur  le  ré- 
fuitat  des  comparaifons  que  la  fimation  topographique  de 
l’un  & de  l’autre  arrondiffemene  nous  offre  , quelle  difeon- 
venance  a i égard  de  Chambéri  , ôc  quel  avantage  pour 
Genève  ne  pourrions-nous  point  tracer  au  Confeil  ! Mais 
les  orateurs  qui  ont  combattu  au  Confeil  des  Cinq  - Cent& 


le  projet  de  loi  que  nous  difcutons , & qui  ont  tiré  parti 
de  routes  les  conlidérations  particulières  qui  peuvent  favo- 
rifer  1 intérêt  privé  du  chef-lieu  du  département  du  Mont- 
ijîanc , nous  ont  difpenfés  d’occuper  les  précieux  inftans  du 
ConLil  par  de  plus  amples  détails  : les  aveux  confignés 
dans  les  opinions  qu’ils  ont  émifes  , ne  laifient , comme 
nous  vous  l’avons  annoncé  , aucune  difficulté  à vaincre  fur 
3a  certitude  de  ces  faits  prépon  iérans. 

Voici  comment  ils.fe  font  exprimés,  page  3 de  l’opinion 
du  14  thermidor  : 

« Le  rapporteur  a parfaitement  développé  les  avantages 
» des  localités  qui  follicitent  en  faveur  de  Genève  pour 
» devenir  un  chef-lieu  central.  Le  légiflateur , délibérant 
» fur  la  carte  géographique  , & fe  bornant  à n’examiner 
» que  les  intérêts  locaux , doit  s’empreffer  fans  doute 

d’adopter  le  projet  de  résolution  qui  lui  eft  fournis.  » 

La  franchife  de  cette  déclaration  doit  tenir  lieu  ici  des 
developpemens  les  plus  détaillés  ; & on  doiiren-xonclure, 
amli  que  des  obfervations  dont  nous  l’avons  fait  précéder , 
que  la  réfolution  a excluïîvement  foigné  l’intérêt  des  admi- 
niftrés  en  général;  qu’elle  lui  a facirifié  routes  les  conlidé- 
rations particulières  , & qu’elle  n’eft  que  l’application  feru* 
pulçufe  des  principes  constitués  par  notre  paéte  focial. 

La  troifième  proportion  qui  nous  refie  à établir , n’exige 
pas  de  grands  développemens  ; nous  allons  la  foumettre  au 
Confeil. 

Une  vérité  inconteftable  efi  , que’  le  tréfor  public  ne 
peut-être  grevé  , ni  même  recherché  , que  dans  les  occa- 
iions  où  les  dépenfes  font  fufceptibles  de  le  concerner;  , 
or,  en  matière  de  charges,  foit  locales,  foit  communales, 
foit  départementales,  la  loi  a décidé  qu’en  aucun  cas 
l’Etat  ne  pourroit  y être  alîujetti:  elle  a même  prévu  celui 
où  les  centimes  additionnels  feroient  infuififans  ; & , dans 
cette  hypothèfe  , elle  a décrété  qu’il  y feroic  fuppléé  par 
un  crédit  fur  les  départemens  plus  riches  eù  produits.  Ainfi 
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les  craintes  que  Ton  a cherché  a infpirer  a ce  fujet  , 
doivent  fe  difliper  devant  ces  difpofitions  legiflatives. 

Mais  l’effet  de  îa  'résolution  n’eft  pas  feulement  de  ne 
point  ajouter  aux  charges  que  Supporte  déjà  le  iréior  public, 
il  efl  encore  d’alléger  le  poids  de  fes  obligations.  Ce  refultac 
eft  fenfible. 

Dans  le  nombre  des  dépenfes  qui  fe  font  dans  un  de- 
partement, il  en  eft  qui  font  étrangères  aux  admimftrés 
& qui  regardent  l’Etardireélemenr.  Telles  font,  entre  autres, 
au  civil , celles  de  l’envoi  des  meffagers,  de  com miliaires , 
d’agens  du  gouvernement  pour  le  fervice  public  8cc.  y au  cri- 
minel , ce  font  la  tranflation  d’un  juge  , le  déplacement 
des  témoins  , le  voyage  des  huiftiers , écc.  L’indemnité  que  la 
République  acquitte  dans  toutes  ces  occafions^  eh  propor- 
tionnée à l’emploi  du  temps  & à la  clifbmce  des  lieux.  Plus 
cette  diftance  eft  éloignée  , plus  cette  dépenfe  eft  conli- 
dérable  y ot,  il  eft  démontré,  & le  fait  eft  convenu  de 
toutes  parts,  que  le  rapprochement  de  Genève  eft,  en  gé- 
néral, des  trois  quarts  & plus  que  Chambéri  ne  le  feroit 
des  différens  points  de  l’arrondiflement  attribué  au  depar- 
tement du  Léman.  Ainft  , relativement  à toutes  ces  parties 
de  dépenfes  dont  l’enfemble  forme  un  objet  confequent , 
il  eft  confiant  que  la  réfolution  produit  une  économie  , 
au  proht  de  l’Etat,  de  foixanre- quinze  pour  cent.  Il  eft 
donc  vrai  de  dire  que  la  mefure  propofée  fait  plus  que  de 
refpeéler  le  tréfor  public , elle  en  diminue  encore  infini- 
ment les  charges. 

Nous  devons  obferver  ici  que  Genève,  par  une  précau- 
tion généreufe  , a préparé  pareillement  de  grands  fouiage- 
mens  aux  adminiftrés  qu’il  s’agit  de  lui  réunir.  La  fociéte 
économique  de  cette  commune,  chargée  de  lVimimftration. 
des  biens  confervés  à ces  nouveaux  Français , a offert , en 
bonne  forme  ? au  nom  des  Genevois  & fans  aucune  rétri- 
bution de  loyer  5 tous  les  bâtimens  néceftanes  pour  les  éta- 
biiffemens  publics  qui  feront  placés  dans  Genève.  Ainfi 


12 

il  effc  probable  que  , par  l’effet  de  cette  conce/îion  volon- 
taire, cette  nouvelle  adminiftration  centrale  obtiendra  , par 
ies  centimes  additionnels , au-delà  de  la  fomme  de  Tes 
fiepenfes  départementales , Sc  quelle  pourra  jouir  de  la 
latisraéfciôn  de  venir  au  fecours  de  ceux  de  fes  concitoyens 
qui  ne  fe  trouveront  point  dans  une  polîtion  aufll  avan- 
tageufe. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  aux  couleurs  rembrunies 
ious  lefquelies  on  a cherché  à dépeindre  les  Genevois,  ni 
aux  uppofîtions  a laide  defqueiles  on  a voulu  répandre 
de  la  défaveur  fur  la  commune  qu’ils  habitent. 

La  demande  en  réunion , formée  par  ces  antiques  répu- 
blicains , fuffic  pour  juftifier  la  pureté  de  leurs  fentimens 
politiques,  Sc  celle  de  leur  attachement  à la  République 
rrançaue;  Sc  fl , contre  tontes  ies  probabilités  , il  fe  pouvoir 
que  Genève  recelât  une  arrière-penfée  , il  feroit  prudent, 
il  le  roi  t même  indifpenfable  de  placer  dans  forrdein  les 
premières  autorités  du  département.  Ce  moyen  feroit  le 
plus  unie  pour  prévenir  tous  dangers,  ou  pour  arrêter  Sc 
réprimer  fpontanément  le  défordre. 

Nous  terminons  par  une  réflexion  qui  fervira  de  réfu- 
tation aux  objections  que  Ton  a tirées  du  traité  d’union. 

peuple  français  a condamnent  fuivi  l’impulfion  du 
sentiment  de  la  géneroflté  envers  les  nations  vaincues  , il 
ttoit  au  moins  les  mêmes  affeétioiis  aux  peuples  conftam- 
nient  fes  a mis , Sc  qui  le  font  afTociés  librement  à fes 

de  innées. 

^?e'îeVC  ^ ^ans  ce  cas*  Liette  petite  République,  déjà 
jlluftrée  par  la  liberté  quand  les  peuples  de  l'Europe  ca- 
chotent  un  front  avili  devant  des  maîtres,  par  fon  homme 
qui  honora  le  genre  humain,  Sc  par  la  fagefle  de  fes  conci- 
toyens j cette  petite  République  , difons  nous , eft  aujour- 
d nui  réunie  à la  République  françaife.  Cette  réunion  a 
@cé  opérée  par  un  traité  folemnei  y Sc  cet  acte  eft  d’au- 
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tant  plus  refpe&able  , que  les  moyens  de  ces  deux  puiflances 
contractantes  font  exceflivement  inégaux.  Une  plainte  de  ia, 
part  de  la  puilTance  inférieure  feroit  donc  une  tache  donc 
vous  ne  voudriez  blefier  ni  la  deücatelfe  ni  la  magna- 
nimité de  la  nation  françaife. 

L’article  XII  de  ce  traité,  qui  porte  que  le  Phe&oirç 
exécutif  emploiera  fes  bons  offices  près  du  Corps  légiflatif 
pour  procurer  a la  commune  de  Genève  le  fiége  de  que  h 
ques  étabhflemens  publics  , n’a  pas  paru  à votre  commif- 
fion  auffi  limitatif  que  les  adverfaires  de  la  réfolution  ont; 
voulu  le  faire  envifager. 

Pour  apprécier  toute  la  valeur  de  ces  difpofnions  qui  ne 
préfentent  aucune  idée  d’exclufion  , on  ne  doit  point  en 
leffierrer  férendue  dans  le  fen$  littéral  & rigoureux  des  termes 
qui  les  expriment } il  faut  en  prendre  l’efprit  ; & pour  le 
faifir  avec  exaétkude,  il  convient  de  conddérer  cette  ftipulation 
fous  le  rapport  de  la  puidance  de  Genève  $c  de  celle  de  la  grande 
nation.  Il  n’eft  pas  moins  edfentiei  de  la  rapprocher  de  la 
nature  des  pouvoirs  du  gouvernement , Ôc  de  les  combiner 
avec  l’harmonie  qui  règne  entre  les  deux  premières  autorités 
de  la  République.  Alors  fi , d’un  côté  , on  eft  obligé  de 
reconnoître  que  le  dége  d’aucun  établiflement  public  n a été 
refufé  \ & , de  l’autre  , que  le  pouvoir  exécutif , envers  lequel 
îa  jufte  confiance  du  Corps  légiflatif  eft  connue , a promis 
fes  bons  offices  -,  qui  peut  ne  pas  voir  , dans  cette  di&ion 
conftitutionnelle  , au  moins  l’efpérance  infpirée  à Genève 
d’obtenir  tous  les  avantages  qui  pourront  fe  concilier  avec 
la  juftice?  Or  le  Corps  légiflatif  ayant  accepté  ce  traité  dans 
fou  eufemble  , ayant  fortifié  cet  efpoir  , fes  principes  ne 
lui  permettent  point  de  le  décevoir  , fur-tout  lorfqu  il  eft 
démontré  qu’en  rempliflant  fes  engagemens  , il  opère  un 
bienfait  que  commandent  l’intérêt  général  & la  commodité 
des  adminiftrés. 

Enfin , fi  les  confidérations  particulières  pouvaient  exercer' 
encore  quelque  empire  fur  une  queftion  décidée  par  la  letrte 
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de  la  conftitution  , par  l’évidence  des  faits  les  plus  décififs , 
& par  un  traité  folemnel  , votre  commiflion  vous  dircit  : 
Le  Mont-Blanc  fut  une  conquête  y Genève  elt  une  conceflion. 

Jugez  envers  quels  habitans  vous  devez  montrer  plus  de 
condefcendance.  La  France  n’a  contrarié  aucun  engage- 
ment particulier  avec  les  Savoifiens  ; elle  doit  rigoureufe- 
ment  tout  ce  qu’elle  a fait  efpérer  aux  Genevois  ; 5c  ce  quelle 
doit  aux  républicains  des  deux  contrées.,  ce  que  la  réfolution 
leur  allure  , cefi:  une  acquifition  de  force  qui  les  protège 
tous  , c eft  une  nouvelle  preuve  de  fidelité  à fes  traités  y 
ce  font  des  adminiftrations  dont  le  fiége  foit  placé  écono- 
miquement 5 à leur  convenance  & dans  "leur  rapprochement. 

Par  toutes  cesconfidérations,  votre  commiflion  vous  propofe 
à l’unanimité  d’approuver  la  réfolution. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Fructidor  an  6. 
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